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I 

.Ap&r{'u yene1·al . .;ur l'mrticle 'i. 

3. - Ejfets juricliques de la naturalisation. 
Enfants mineitrs. - Femme mariee. 

Par la naturalisation, l'etranger acquiert tous les 
droits des nationaux. Cette naturalisation n'a pas 
d'r4fet retroactif et n'a .force juridique que pour 
l'avenir: les enfants majeurs, h l'epoque de la na­
turalisation de leurs parents, restent 6trangers et 
ne peuvent devenir Roumains, que par la meme 
voie que celle adoptee par l8urs parents, c'est-a­
dire par une naturalisation. 

1 °. Enf'ants mineurs. Quant a l'etat des enfants 
mineurs dti. naturalise, il existe une vive contro­
verse. Nos lois sont muettes rolativement a cette 
question. 

Ni le Code civil, ni la Constitution n'ont aucune 
indication pour l'interprete. 

D'apr&s JJfr. Dissesco, la naturalisation profite 
a tous ceux qui au moment de la naturalisation 
se trouvaient sous la puissauce du chef de famille; 
tant Ies enfants sous l'autorit(' paternelle, que la 
femme sous l'autorite maritale. 1

) 

· Au contraire, JJ;Jr. D. Alexandresco soutient que 

-~) Vei,i C1wientl Jnclicia1· No. 78/90\:l. 
l) C. G, Dissesco, - Co1ws ele drni:t cnnstitntimmel. 11, p. fi07. 

les enfants, qui etaient mineurs au moment de la 
naturalisation de leur pere, restent l'tra,ngers et 
ne peuvent devenir Roumains, r1u'en obtenant 
eux-memes et individuellement la naturalisation. 2

) 

Qmrnt aux enfants nes apri•s la naturalisation, 
il est certain, qu'ils sont RournainR, conformPme11t 
a l'art. 1 O, § 1 du Code civil. 

Mais, ou la question peut f,tre plus controverS('O, 
c'est sur le point de savoir, si la nationalit6 de 
l'enfant cloit etre etablie tl'apr<'S la condition que 
les parents avaient au moment de la naissance 
ou de la conception. 

C'est ainsi, qu.il est difficile a rrsoudrn cette 
question, lorsque les parents de l'enfant etant 
etrangers pendant l'Ppoque de la gestation, etaient 
devenus Roumains au moment de la naissanco . 

Dans ce cas l'enfant cloit-il 0tre considt'rr comme 
Roumain ou comme c~tranger? 

La maxime Infans conceptus pro nata habetur, 
quoties de Pjus commodis a,qitiir s'applir1ue-t-elle en 
faveur de l'enfant en cette maticre? 

La, naturalisation, comme principe constitution­
nel est donc une faveur individu,etle et sans effet sur 
les enfants deja nes avaht qu'elle rtait accordc~c; 
elle profite seulement a l'individualite qui l'a ob­
tenue. 

La jurisprudence est rneme fixre en ce sens: 

« Considt·rant, dit un arrf·t de notre Colll' 8uprî•me, que la, 
natnralisation etant un b(,nefice qui s'ac·cordP iL 1'(,tranger, ellc 
est individnelle, tou1.;he seulement la, personnc qui l'a obtem1i, 
et ne pPut 1\tenclre ses effets aux t'nfants cxistn.nts avant la 
natura.liscttion, ce qui est plus vrn,i encore, pat·cer1ue l'enfa.111 
acquicrt b nationalifo ciont son pl\re IJ,,n,·ficia,it di'•ja au mo­
ment de sa naissance et il ne pent pertlre cette qualite e"­
sentielle dP l'i'·tat 1.;ivil, qu1• SPulemrnt pa.r un ade de sa vo­
lonte cxpre~si'·mcnt ou tar·itement n1c1.nifesti'• ct que cl'autre 
part, ,-,i la nationa,litt~ est un droit dont Ir ritoyPu peut seu­
lement disposer, par cons1·<[nent, le p1•re ponda11t la minorit<· 
de ses cnfants, n'a a.unme qualitt• ni mandat ele la loi polll' 
clrnnger lenr patrie et leur trntionalit11 d'origim; et rine d'ail­
leurs, on ne peut pas tirer nul argument decisif de l'autoritr 
de la puissance patemellr, parceque le legishttenr n 'a am;orde 

2) D, Alexandresco. - Explication th(,m·ique et p1•atique cl'U D1·oit 
cfril Rnw11ain, 2-eme Mition, HJOU, I, p. 320-322. 
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au pere, que le droit de surveiller et de diriger l'eduoution de 
ses enfants mineurs et celui de prendre ·oin de leur avoir, 
mai::: nullement le droit abm;if ele renoncer Pn leur nom au 
IJ(•nefice cl'une nationalite qui etait acquise tant aux enfa11ts, 
qu'a la nation a qui ils ·.ippartiennent, etc. » 3) 

2°. Femme mariee. Vart. 12 du Code civil pres­
scrit en termes tres claires que l'entrangere qui 
se marie avec un Roumctin devient Roumaine. 
L'unite de la famille motive ce changement de 
nationalite, parceque sa personalite se confond, 
pendant le mariage, avec celle du mari et que les 
deux epoux ne representent juridiquement qu'une 
seule personne, eŢunt duo in carne uno. 

Les memes raisons concernant la femme se 
retrouvent dans l'alinea 1 de l'art. 19 du Code civil, 
ainsi reclige : La Roumaine qui se marie avec un 
etranger, suivra la condition de son mari. 

De ce qui precede, il ressort donc, que la femme 
mariee devient Roumaine ou etrangere d'apres la 
nationalite de son mari, mais seulement d'apres 
la nationalite du mari au moment de la ,celebration 
du mariage. 

Pendant le mariage, le mari est libre de changer 
sa nationalitc comme bon lui semble, ce chan­
gement est sans aucune influence sur ]a natio­
nalite acquise par la femme par le fait de son 
mariage. 

Donc, lorsque une etrangere se marie avec un 
Roumain, ou qu'une Roumaine epouse un etranger 
est devenue ainsi Roumaine ou etrangere quoique 
son mari devient ensuite etra~ger ou Roumain. 

Par contre, la loi anglaise avant 1870, n'admet 
pas que la femme en se mariant prenne la na­
tionalite de son mari. D'apres ce systeme, la femme 
etait consideree comme Roumaine par rapport aux 
lois roumaines et consideree comme anglaise d'apres 
les lois anglaises. 

Mais d'apres la loi de 1870, en Angleterre, 
l'etrangrre qui epouse un Anglais devient An­
glaise (§ 1 O, al. 'l ). 

La femme Anglaise 6tant r6putee n'avoir d'autre 
nationalite que celle de son mari, elle deviont 
etrangrre si elle epous0 un etranger ou si son 
mari perd s·a qualite d' Anglais. 

La femme Anglaise d'origine et devenue etrangere 
par son mariage reste etrangere apres son veu­
vage; mais elle peut obtenir certificat de rfad­
mission dans la nationalite britanique (art. 1 O, al. 2). 

La nationalite Roumaine d'une femme, qui se 
marie avec un etranger, est perdue pour elle pendant 
toute la duree de son mariage, car elle ne peut 
redevenir Roumaine que par le veuvage (art. t 9, 
al. 2 du Code civil). 

Par le mot «veuve » on entend tous les Gas dans 
lesquels la femme mariee est clevenue libre: par 

~) Bnllcti11 rle ln C'nur de ra ... ~snfion 1·n1w1aine,· 188fl, p. -IG,, Pt 
lH()(), p. liH~. 

'la mort de son mari, la transcription du jugement 
de divorce sur Ies registres ele 1'0tat cjvil, etc. 

La femme dever 110 veuve acquiert 'tpso jure, 
d'apres ce texte, la Llualite de Roumajne, sans 
avoir a remplir des formalites. 

La Cour de cassation a decid~, que toutos los 
fois qu'une Roumaine se marie avec un etrangor, 
qui n'a acune nationalit0 (Heimatlos) 4), la femmo 
ne peut acquierir une nationalite que le mari ne 
possede pas; elle reste clonc Roumaine. (Curiernl 
Judiciar 1903, No. 22 avec l~t note instructive do 
J.1fr. D. Alexandresco, et No. 83; et Dreptul 1903, 
No. 25.) 

En outre, la Cour de cassation a etabli, que 
dans tont mariage valide d'une Roumaine avec 
un etranger, la Rournaine qui perd pcţr suite sa 
nationalite ne perei pas son oriqine, et par con­
sequent ne perd pas la capacite d·acquierir des 
immeubles ruraux. (Dreptul 1901, No. 83; Cu­
rierul Judiciar, 1902, No. 1.) 

Mai~, cette solution ele la Haute Cour est tout­
a-fait inadmissible; elle est critiquro avec raison 
par la doetrine et n'est pas suiv ic par les Tri­
bun~ux, ni les Cours. 

4. - Reconnaisance de la qualitP de Roumain. 
Outre les Roumains, citoyens de l'Etat roumain, 
il existe egaloment des_ Roumains somnis ,\ la 
protection de diverses Etats. 

Ce~ Roumains appartiennent a la nationalitţ, 
ele l 'Etat ou ils se trouvent rrsjdes par rapport 
a l 'organisation politique. 

Mais, ils peuvent devenir citoyens Roumaim,, 
par une naturalisation de faveur, c'est-a-dire par 
une reconnaissaf_lce de la qualite de Roumain. 

Les Rownains de tout Etat, sans rlistillction ele 
lieu de naissance, dit l 'art. 9 ele la Constitution, 
ayant prouve qu'ils ont renonc(~ d la protection etran­
gere, peuvent obtenir de suite l' e:x:ercise des drQits 
politiques en · Roumanie par wi vate du Corps lrL 
gislatif 

Qn admet, que la reconnaif:lsance de la q ual it6 
n 'est pas individuelle comme l"est la naturalisatiou, 
mais qu'elle produit ses effets juridiques sur toutes 
les personnes soumises a l'autorite paternelle .ou 
maritale du reconnu; et qt1'on considere que ces 
personnes ont eu ab initio la qualite de Roumain 
par l' efjet retroactif de la reconuaissance. 

Toutes ces considerations relatives aux effets 
de la reconnaissanc0, ne sont pas dans 1 esprit 
tle la Constitution, parceque le ~ 3 de l'a,rt. 7 
se refere aux reconnaissances comme aux natu-

4) A. Weiss 2. - 'l'rciitf! theorique et pmti111w de Dmit intenwtional 
pi·ive, I, p. ~O. Vnir ;1.11~~i : fl pf"l'trr, lJ11.~ eH1·opiii.q1•lH· Viilkerrec/11 der 
(fr,qen wrt rt. 

I 
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ralisations et Io lc~gislat ura cru snperflu de re­
p<.' ter cotte disposition cla1, ~ ... l'art. 9 5). 

L'interprotati.on ele la jurisprudence a concluit 
en outre a admettre, ctue la reconnaissance de la 
qualit0 ele Roumain ctend aussi ses effets sur 
los enfants mineurs 11) . 

La Cour de cassation, toutos Chambres reunies, 
avait meme t'tabli que les Rournains cl'autres Etats 
qu e Io Royaume, ont la capacitr cl'acquierir des 
immeubles nhaux en Roumanie, independemment 
et meme rwant toute reconna·issance par le Parle­
ment rnumain (Cltrierul .Judiciar, 1889, No. 18.) 
i\Iais, sur les critiques faites par .Zlfr. D. Alexan­
dresco, l'cminent jurisconsulte, dont nous appro­
eions profonck'tnent la prccieuse amitic, la Haute 
Cour est revenuc snr ses vues. ( Curierul Jndiciar .. 
1908, No. 79.) 

1 e Observcition.--Pour termi.ner avec les cons0-
q ucnces juridiquos de la nationalitc en Roumanie, 
il 01:,t 11ccessaire d'ajouter ctu'il existe encore une 
categorie entic''re de Roumains, les habitants de 
la Dobrodda, (iUÎ se trouvent dans une situation 
excopti(lnnelle. 

Par l'annexion de la Dobrodja, tous les habi­
tants de cette province , C[Ui c;taient citoyens Ot­
tomans en 11 A \Til 1877, sont clevenus Roumains 

. par la Joi. iln 9 nfars 1880. 
D'aprc'8 cette loi cl'organisation de . cette pro­

vince, les liabitants ele la Dobrodja, <1uoique Rou­
mains, sont dans une position exceptionnelle en 
ce qu'ils ne jouissent pas de la plcnitude de 
l'exercice des droits civils et politique8, comme 
Ies Roumains de co cote du Danube. 

Les habitants ele la Dobrodja, qui, par l'annexion, 
sont devenus i_pso facto Roumai.ns, conform('ment 
a,ux principc8 rlu droit international, sont cepen­
cla,nt jusqu'a present {,trangers et ne pouvent pas 
acquierir des imrneubles ruraux en Molclavie ot 
en Valachi0. 

En pratique on a vu un cas d'expulsion d\m 
Roumain, habitant ele la Dobrodja et qui a, meme 
oxercc uri mandat pour l'aclministration locale. 

Dans la C<' li-bre affaire Dr. Rakovsky, le gou­
vornement au liou ele l'e1WO:)' er devant la jus­
tice orclinaire, dans le ca1:> ot't elle a eut des 1110-

tifs srrieux contre ce chef des ouvriers, qui par son 
action politic1ue prricliterait la st'tretc et la paix 
interieure du pays, lui a, arbitrairement, applique 
la loi sur Ies ntrangors. 

Par cet acte, l'administration a manifestement 
viok un p11incipe fondamental de la Constitu-

6) Vo,vez en ce ,;ens : Hulletin de la, Cour de cas:1tion rou­
mfLine, 1891, p. 872; J 898, p. 40G ; 1897. p. 520 ; I 00:3. pa,g. 78-l- ; 
1904, p, ii74. 

6) l:lulletin de la. Cour ele cas.'atio11 rou11u1,ine, 1894, p. i391. 

tion qui rend impossible l'expulsion des Rou­
mains (art. 13) et par son refus constant de l'en­
voyer clevant la justice du pays, a encore 6lud6 
l'article 14 de la Constitution q ui est ainsi redige: 
Personne ne peut _pas etre soustrait, contre sa volante, 
aitx juges qui lui donne la loi. 

Un telle application de la Constitution, juge 
la valeur morale de cet acte admini8tratif et 
prouve combien nous sommes eloignes de l,An­
gleterre, pays de origine de nos principes consti­
tutionnels 7). 

U ne loi recente du 18 A vril 1909, pour l'accord 
des droits politiques aux habitants de Constantza 
et de Toulcea, contient a l'art. 3 la disposition 
suivante: Aitront l'integrite des droits pol'itiques 
et par consequent les droits des electeurs: les 
habitants citoyens Ottomans, qui avaient leur do­
micile reel dans les districts de Constantza et de 
Toulcea a la date du 11 Avril 1877, ainsi que 
leurs clescendant.s, meme ceux nes apres cette 
date, en tant qu'ils prouveront que ni Ies uns, ni 
Ies autres n'ont pas emigre, ni beneficie · d'une 
protec.tion rtrangcre. 

Cette loi est clonc dans l'e8prit de la Consti­
tution, mais quant aux effets juridiques, elle n'ac­
cepte pas le principe ele la faveur individuolle 
ele l,art. 7; toutefois elle laisse profiter de cet 
exercice des droits politiques meme Ies_ enfants 
nes apres 1877, c>est-a-dire, qu'elle inscrit ainsi 
le principe de la retroactivhe ele hL naturalisation. 

2°0bservation.--La loi Roumaine est appliqure aux 
Israelites nes et etablis en Roumanie, du moment 
qu'ils ne relevent pas d,un Etat ctranger et n>ont 
pas ele statut personnel ; toutefois, la Cour de 
cassa tion Ies qualifie el' etrangers. 

Considerant, dit m1 arrGt de notre Cour de rnssation, toutcs 
Chambres reunies , aprcs deux divergences, r1ue la loi du 7 
A vril 1881 ne fa.it aucune distinetion entre leR diverHes cate­
gories d'Ptrangers qui pourrnirnt habiter Ir tcrritoire de ht 
Ro uman ie : que par le tlroit accorclP au gouvernenwnt par cette 
loi, d'expulser tont etrangPr, soit-ii r,:-siclrwt ,ieulfoment ou 
111î•me clomicili{'. en R_oumanie au sens legal du mot, le ]6gis­
lateur a voulu rnvest1r le gouvernement de ce pouvoir contre 
toute personne qui 11'a pas la 1rntioualit1• roumaine, et qui par 
sa, conduite compromettrait la sî1rett'.• inierieure du pays · 

Consiclera.nt, qu'uu Jsl'aeliie, quoique ne el eleve en Ro:mianie 
c;'il ne prouve pas, qu 'il a obtenu Ia naturalisation, - 1c: 
seule conclition pom qu'un etranger clPvienne Roumain-ne 
1J~nt et1:e considere qu~ comm? etranger et la mesure d'expul­
s1011 prise contre lui est 11\gale. (Curierul Juclicial', 1907, 
No. 29 et 42; Dreptul, 1907. No. 45). 

Quoique la Con8titution ne connaît que deux 
categori_es des personnes : les ~o~mains (art. 5) 
et les ctrangers (art. 11 ), toutefo1s, dans notre 
vie publique r{,ene, Ies Israelites existent comme 

7) Vuyez notre ouvrnge: Principe,; l'onda1no11t,wx 1l11 gouveme­
ment p:1rleme11taire, Buc.1re:;t, 100(3, p. 100. 
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un classe interm6diaire entre les Roumains et 
les drangers, et alors la loi sur l"expuls-ion ne 
pe ut pas leur c':·tre applic1uee, parcequ·ene ne vise pas 
Jo~ Isra{•lites, et ces lois exceptionnelles ne pou­
vent etre interpd•t{,es qu·en sens restrjctif. 

1frrne la loi communale de 5 A vrii ·187 4 (art. 
24), qui {,tait en \·igueur au moment de la revi­
sion de la f'om;titution. parlo el' Israehtes 'indigenes 
(l::;raeliţi pământeni). 

Y. Bof'resco, dans son rapport sur le projet de 
rovision de !'art. 7, s 5. de la Constitution men­
tionne que Ies Israclites ne sont ni Roumains, 
ni c\trangers, mais sujets rownains, 

La C'our cl'appel de Bucar0st et U'ininent ju­
risconsulte :.\1-r N. .J1cmclrea (,Juniufi), prrsidcnt 
ele la Cour de cassation, consacrent le principe 
suivant: les Israelites incligenes <'ln tout <1u·i1s ne 
sont soumis a la protection d'un Etat etranger, 
jouissent de la pli•nitude de tous les droits comrne 
les Rournains (eu dehors des droits politictues), 
nf' peuvent etre considrrrs comme etrangers et 
pa,r cons{•quent, ne peuvent pas .etrn expulses 8). 

(A ~11ivre) LUCIAN HOLONEY 
Avocat 

Bucarest 

IN ALT A CUR TB; DE CASAŢIE ŞI JUSTIŢIE, S. I 
Audienţa dela 4 Maiu 1909 

Preşedenţia d-lui D. CUCUL(, consilier 
Ministerul cultelor şi instr. publice ( CaBa şcoalelor) 

cu Alice Nanu şi alţii 

Retract litigios. - Cazul în care se poate exercita în 
lot cursul procesu lui şi în orice stare s'ar găsi. 

Retrart litigios tinzând l:.1 curmarE'a unui proces --Când 
poate fi propus?. - Condiţiunile cerute ra un drept să 
poală fi litigios · 

Determinarea caracterului juridic al lucrului cedat.­
(~ rt. 14fi2, 1403 şi 13 '5 din Codul civil). 

1. Conf'or,m art. 1402 şi 1403 din Codul civil, acela 
în contra cănzia există zzn drept litigios se poate li­
bera de cesionar, înrmmărându-i preţul real al ce­
siunii, spesele contractul11i şi dobânda din ziua când 
cesionarul a plii.tit preţizl cesiiznii; şi. în atare caz, 
retractnl litigios se poate exercita in tot cursul pro­
cesizlui şi in orice stare s' ar găsi el înaintea i nstan­
ţelor judecătoreşti. 

2. Relracl11l litigios, tinzând la curmarea unui 
proces incepizt, el poate fi propus chiar atunci când 
procesul a parwrs fi(iera ordinară a judecăţii de 
fond şi se găseşte pendinte inainlea unei instante care 
jizdecă nizmai hotărirea, iar nu însuş proce;ul, de 
vreme ce acea i(lslanţă poate anula hotărirea ata­
cată şi a pizne astfel din nou in chestiune dreptul 
dedus in judecată. 

8) Uuricrul Jl!dicicir, 1002, No, 52; 190-!, No. 13; 1905, No. î5. 

3. Conform art. 1408 din Codizl civil, pentru ca 
izn drept să fie liti[J·ic,., 1~ trebuie ca lucrul cedat să fie 
un proces angajat înaintea instanţelor judecătoreşti 
asupra fondului dreptului şi procesul neterminat de­
finitiv, sau ca fondul-temeiul dreptului-să fie con­
teslal de către acela în contra cămia se formulează 
prelentiunea, iar lipsa uneea sau alteea din aceste 
conditiuni fac ca relraclzzl pretins de către cedat să 
fie neadmisibil. 

4. Spre a se determina caracten}l juridic al lu­
crului cedat, trebuie să ne raportăm la momentizl 
când el a fost cedat, iar nu la acela în care cesizznea 
a fost notificată cedatului; iar lipsa de notificare nzz 
poate avea alt efect decât acela de a libera pe debi­
torul cedat, dacă el dovedeşle că mai înainte de no­
tificare se liberase fată de cedant, dizpă cum aceasta 
o prevede formal art. 1395 din Codul civil. 

Deciziunea 1 gg/909. - Respins, după diver­
ginţă, retractul litigios propus de Casa şcoalelor 
in procesul cu recurenta Alice Nanu, cesionara 
drepturilor litigioase cumpărate dela Gabriel Mu­
zicescu. 

Curtea, 
Ascultâud pe d-nii Antonescu şi M. Cireşeanu, avocaţii 

Casei şcoalelor, în susţinerea incidentului relativ la re­
tractul litigios ; 

Pe d-nii C. G. Dissescu, Take Ionescu şi M. Phere­
kyde, avocaţii recurentei, în combateri ; 

Deliberând, 
Asupra -incidentului ridicat de către Casa scoalelor 

prin reprezentantul său M. Antonescu ; · 
Având în vedere că înainte de rezolvirea mijloacelor 

de casare, invocate de Casa şcoalelor în contra deciziunii 
cu No. 11 din 1908 a Curţii de apel din lasi, secţia li 1), 

asupra cărora în sânul acestei [nalte Curţi s'a ivit di­
verginţă de păreri, Casa şcoalelor a cerut ca această 

· lnaltă Curte să recunoască că recurenta Alice Nanu 
este cesionara unor drepturi litigioase ce a cumpărat 
dela Gavril Muzicescu şi prin consecinţă să pronunţe 
retractai Hrigios, conform art. 1402 din Codol civil; 

Având în vedere că, în sprijinul pretenţiunii sale, 
Casa şcoalelor susţine că Alire Nanu fiind cesionara a 
2J3 d~n părţi din dre.pturile de moştenire cumpărate de 
liavnl Muz1cescu dela Matilda Buzdugan, nu n inter­
venit. în procesul intentat [nstitutului Başota, de către 
Ga"Ynl, Muzicescu, decât înaintea Curţii de apel din 
laşi, care a pronunţat deciziunea atacată cu recurs; că 
în m?~~ntul intervenţiunii sale dreptul dedus în apel 
~ra htig1~s de_ oarece fusese obiectul procesului anga­
Jat în pnma mstanţă între cedatul Gavril Muzicescu 
de o parte şi Institutul Basotă, căruia i s'a substituit 
prin hotărîre judecătoreaseă Casa şcoalelor; că deşi 
actul de ~esiune al intimatei Alice Nanu poartă data 
de 27 Maiu 1896. epocă anterioară intentării acţiunii ce 
face obiectul deciziunii supusă recursului_ totus acest 
act de cesiune fiind sub semnătură privată nu-i" poate 
fi opozabil decât dela data la care i s'a notificat ; că 
această dată nu poate fi decât aceea la care Alice 
Nanu a făcut apel la Curtea din lasi în baza acestei 
chesti~ni ; că retract_ul litigi->s tinzând· fa stingerea pro­
cesulu! ce este pendmte, poate fi opus în orice stare a 
acestm proces, pe câtă vnme, nu s'a pronunţat o ho-

1
) Vezi Dreptul No 29 din 19J8, pag. 227. şi observaţia d-lui 

profesor D, Alexandresco, care insoţeste această dec1z1e (N.R) 
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tărîre definitivă şi neatacabilă pe vreo cale extraor­
d lnară ; că înaintea acestei ~lte Curţi fiind de rezol­
vat încă patru mijloace de -" casare , retractul litigios 
poate fi ordonat chiar atunci când lnalta Curte este 
constituită spre a tranşa diverginţa ivită asupra mij­
loacelor în chestiune ; 

Având în vedere dispoziţiunile art. 1402 şi 1403 din 
Codul civil ; 

Considerând că este netăgăduit, potrivit art. 1402 din 
Codul civil , că acela în contra căruia există un drept 
litigios se poate libera de cesionar înnumărându-i pre­
ţul real al cesiunii, spesele contractului şi dobânda din 
ziua când cesionarul a plătit preţul cesiunii; că, în 
atare caz, retractul litigios se poate exercita în tot cur­
sul procesului şi în orice stare s'ar găsi el înaintea 
instanţelor judecătoreşti ; 

Considerând că retractul litigios tinzând la curmarea 
unui proces început, el poate fi propus chiar atunci 
când procesul a parcurs filiera ordinară a judecăţii de 
fond şi se găseşte pendinte înaintea unei instanţe care 
judecă numai botărîrea, iar nu insuş procesul. de vreme 
ce acea instantă poate anula hotărirea atacată şi a pune 
astfel din nou în chestiune dreptul dedus în judecată; 

Considerând că, aşa fiind, şi pe cât timp această 
!naltă Curte nu a judecat încă toate mijloacele de ca­
sare invocate de Casa scoalelor, lucrul ce face obiectul 
procesului nu a încetai de a fi litigios. şi deci cererea 
Casei şcoalelor este admisibilă în principiu ; că singura 
chestiune ce rămâne a se di~cuta este aceea de a se sti 
dacă drepturile dobândite de Alice Nanu sunt litigioa·se 
şi prin urmare dacă Casa şcoalelor este în drept de a 
opune retractul litigios invocţtt; 

Considerând că, conform art. 1403 din Codul civil , 
pentru ca un drept să fle litigios , trebuie să îndepli'­
nească următoarele condi1iuni : lucrnl cedat să fie un 
proces angajat înaintea instanţelor judecAtoreşti asupra 
fondului dreptului şi procesul neterminat definitiv, sau 
ca fondul ,-temeiul dreptului -să fie contestat de către 
acela în contra căruia se formulează pretenţiunea ; că 
lipsa uneea sau alteea din aceste condiţiuni fac ca re­
tractai pretins de câtre cedat să fie neadmisibil ; 

Considerând că este constant, în fapt că Alice Nanu 
a devenit cesionară a două părţi din trei din drepta! 
succe!l<.ral al Matildei Buzdugan în ziua de 27 Maiu I8 ;J6, 
în virtutea unui act de cesiune sub semnătură privată, 
intervenit între dânsa şi Gavril M□zicescu. acest din 
urmă cesionar, la rândul Rău, al d repturilor Matildei 
Buzdugan; că această cesiune nu a fost adusă la cu­
noştinţa institutului Başotă deţinătorul drepturilor 
cesionate, decât în urma apelului făcut de Alice Nanu 
în contra hotăririi Tribunalului laşi, pronunţată între 
Gavril Muzicescu, reprezentat prin fiica sa Aurora si 
Institutul Başotă ; • 

Considerând că înaintea Curtii din Iasi, Casa scoa­
lelor, reprezentantă a Institutului Basotă: a declar'at de 
simulat actul de cesiune contestându:.i atât data cât si 
sincerHatea ; ră Curtea , în urma unor desbateri con­
tradictorii. a recunoscut că actul poartă, în adevăr, 
data de 27 Maiu 1896 şi că este serios ; 

Considerând că, în urma acestei constatări, astăzi 
nu se mai poate tăgădui niri data nici sinceritatea a­
cestui act; 

Considerând că stabilit fiind judecătoreşte că la 17 
Maiu 1896 Alice Nanu a devenit cesionara dreptului său, 
recunoscut prin hotărîrea supusă recursului. urmează 
a se examina dacă în momentul cesiunii lucrul cesionat 
era litigios ; 

Considerând că . din lucrările aflate în dosar, reiese 
că Gavril Muzicescu, cesionarul primitiv, a intentat ac­
ţiunea sa tocmai la 18 Iulie 1902; că în prima instantă 
acţiunea lui Gavril Muzicescu a fost respinsă ca nesus­
ţinută; că, prin urmare, la 17 Maiu 1896, dreptul do­
bândit de Alice Nanu nu formase · încă obiectul unui 
proces, şi cu atât mai puţin nu se putuse contesta de 
Institutul Başotă temeinicia lui; că, afa fiind, din elemen-

tele cerute de lege pentru admiterea retractului propus 
de Casa scoalelor lipseşte litigiul dedus în judecată ; 

Conside, ând că Casa şcoalelor adaugă că dânsa este 
terţă persoană; că cesiunea ope rată intre _Gavril Mu2:i­
cescu şi Alice Nanu nu-i poate fi opozabllă dec~t dm 
momentul ce i-a fost notificată; că această notificare 
producându-se în cu!sul procesului angajat î?,tre dânsa 
si Muzicescu, numa, la această epocă Jrebu1e cercetat 
caracterul juridic al acelei cesiuni; că la acea epocă 
procesul găsindu-se judec9t in prima instantă , lucrul 
cedat devenise litigios şi ca atare susceptibil de a de­
veni obiectul retractului prevăzut de art. 1402 din 
Codul civil ; 

Considerând că, în drept, spte a determina caracterul 
juridic al lucrului cedat, trebuie să ne raportăm la 
momentul când el a fost cedat, iar nu la acela în care 
cesiunea a fost notificată cedatului; că lipsa de notifi­
care nu poate avea alt efect decât acela de_ a li~era pe 
debitorul cedat, dacă el dovedeşte că mai inamte de 
notificare se liberase faţă de cedant; că, în această pri­
vinţă art. 1395 din Codul civil este formal ; . 

Considerând că, în speţă, Casa şcoalelor nu mvoacă 
vreun drept dobândit contra lui Gavril Muzices~u în­
nainte de notificare, ci se mărgineşte în a 5;usţme că 
lucrul trebuia să fie declarat litigios după caracterul 
pe care I-ar fi a'vând în momentul notificării , ceeace 
juridiceşte nu se poate admite decât în cazul c_ând s'ar 
fi putut dovedi că cesiunea poartă o dată fictivă me­
nită a eluda dreptul Casei şcoalelor de a opune re­
tractul litigios, fapt ce'la instanţa de ţond nu s'a putut 
învedera; 

Considerând că, aşa fiind , cererea Casei şcoalelor 
este nefondată ; 

Pentru aceste motive, Curtea respinge-, etc. 

CURTEA DE APEL DIN BUCUREŞTI, S. IV-a 

Audienţa dela 4 Noemvrie 1909 

Preşedenţia d-lui EM. ANASTASIU, preşedinte 

Jani Cristea cu Ştefan Georgescu ş . a. 

Decbiunea No. 53. 

Contract de locaţiune -- Condiţiuni cerute ca el să 
fie opozabil propri~tarului indiviz.-Semoarea ca martor 
a coproprietarului indiviz , în chitanta ce ţinea loc de 
contract. - Consimţirea în mod tacit la închiriere. -­
Opozabilitatea acelni contract. 

Deşi este adevărat că, in principiu, penim ca 

un contract~rie inchiriere sd fie valabil şi opo:abil 
coproprietarului indiviz, trebuie sd fie consimţit 

şi de acesta, tolt1ş acest consimţimânl poate fi 
exprimat nu numai in mod expres , dar şi in 

mod tacit. 
Prin urmare, cind unul din moştenitorii indivizi 

a figurat la facerea unei chitan(e care finea loc 
de contract, prin semnarea lui ca martor in acea 
chitanţă, prin aceasta el a consimţit in mod tacit 

la inchirierea făcută, şi deci acel contract ii este 
opozabil. 

~•a ascultat din partea apelantului d-nii avocaţi Stavri 
Predescu şi M. G Valerian ; 

D-l avocat N. AlexandrP.scu din partea intimatului, şi 
D-l avocat M. Iosefachi pentru tutoarea Arghira Th. 

Georgescu . 
• 
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Curtea, 
Asupra apelului făcut de lani Cristea în contra ordo­

nant~i prezidenţiale No. 578 din 23 Octomvrie 1909 a 
Trib. Ilfov. secţia lll: 

1\ vând ţn vedere că prin această ordonanţă s'a admis 
acţiunea mtentată contra apelantului de către Ştefan D. 
Georgescu, în calitate de moştenitor major al def. T. 
G~org~scu şi coproprietar în indiviziune cu fraţii săi 
mmon asupra imobilului din str. Popa Tatu No. 102, 
ră~as pe µrma numitului defunct şi prin consecinţă s'a 
obltgat apelantul lani Cristea să evacueze, pe ziua de 
26 Octomvrie 1909. apartamentul ce ocupă în acel imobil 
în calitate de chiriaş , de oarece contractul de închiriere . 
în ba~a căruia deţine apartamentul. a fost consimţit 
numai de mama reclamantului in calitate de tutrice a 
fraţilor săi minori, fără a avea şi consimtimântul său 
de coproprietar, întru cât era major la epoca când s'a 
făcut acel contract de închiriere; 

A vând în vedere că este necontestat că între apelantul 
fani Cristea şi Arghira T. Georgesru, în calitate de pro­
curatoare a soţului său T. Georgescu, a intervenit un 
c_ontract de închiriere relativ la apartamentul în ches­
hun~. pe termen de 6 ani, care urma să expire la 23 
Apnhe 1912; că în timpul duratei acestui contract şi 
după înretarea din vieaţă a proprietarului T. Georgescu, 
apelantul convine cu Arghira Georgescu, în calitate de 
tutoare a minorilor săi copii. să prelungească contractul 
pe încă 2 ani şi jumătate în schimbul unui avans şi cu 
o urcare de 250 lei pe an la chirie; că în acest scop 
s'~ f(!rmat un nou contract peutru care s'a făcut pro­
v1zorm o chitanţă cu data 21 Maiu 1909, ia" a doua zi 
s'a redijat actul de închiriere şi s'a autentilicat; că în 
vedere că vechiul contract nu mai avea nici o ratiune 
de a exista, apelantul şi d-na GP-orgescu l au reziliât de 
comun acord la 6 Iunie a. c . făcând menţiune de a­
c'easta pe acel contract; că. în fine, noul contract de 
închiriere a şi fost. pus în executare tutoarea primin­
du-şi chiria p'ână la Sf. Gheorghe 1910, pe lângă un a­
vans de 700 Iei ce i s'a dat în contul chiriilor viitoare ; 

Avân_d Î':I: veJere că intimatul St.. Georgescu, unul din 
moştemtoru defunctului T . Georgescu, a cerut şi tribu­
na!nl a încuviinţat evacuarea de către apelantul [ani 
~nstea a ~partamentului închiriat, susţinând în stabi­
lirea cerem sale că contractele de îr.chiriere în temeiul 
căro~a apelantul deţine acel apartament: unul, adică cel 
vechm, se găseşte reziliat, iar celălalt, adică noul -con•• 
!ract ~e închiriere, fiind consimţit numai de mama sa, 
lD caht~te de tutrice a minorilor săi fraţi, adică de 
p_art~ dm coproprietarii indivizi, fără a avea şi con­
s1mţ1mântul său de coproprietar - nu-i este opozabil; 

A vând în vedere că deşi este adevărat că, în principiu, 
pentru ca un contract de închiriere să fie valabil si o­
pozabil coproprietarului indiviz. trebuie să fie consimtit 
şi de acesta, totuş acest' coosimţimânt poate fi expri­
mat nu numai în mod expres, dar şi în mod tacit; 

Având în vedere că din chitanta cu data de 21 Maiu 
1909, pe baza căreea s'a format contractul nou de în­
chiriere, se vede că pe lângă tuioare şi apelant a figurat şi 
a luat parte şi comoştenitorul Ş\efan Georgescu, care a 
semnat ca martor acea chitanţă · 

Având_ în vedere că participar~a numitului în acest 
mod la fa~erea chitanţei, care ţinea locul noului con­
tract, este mcompatibilă cu altă explicaţi1me decât aceea 
că el a înţeles că şi după ajungerea sa la majorat, care 
avusese l~c cu ll1 zile mai înainte, să autorize pe mama 
sa să continue mai departe a adm inistra în numele mos-
tenitorilor imobilul 1,uccesoral ; · 
. Că_, prin urmare, el a autorizat pe mama sa şi a con­

s1mţ1t în mod tacit la închirierea fă~ută ,;e dânsa, pe 
care o socotea valabilă din moment ce nu se prevala 
~e drepturile sale proprii, şi prin urmare acel contract 
tJ este opozabil ; 

C~, d~ altă p~rte, nu s'a dovedit cu nimi~ că apelantul 
1am Cristea şha că acest moştenitor devenise major cu 
câteva zile mai înainte; 

• 

Că n1c1 nu este de crezut că apelantul, care avea deja 
un contract valabil CP. . •-u-ma să expire tocmai la 1912, 
să renunţe Ja efectele~ld-J, în schimbul altui contract 
care să emane numai dela tutoare, când ar fi ştiut că 
unul dintre minori era ajuns la majoritate ; 

Că, din contră , aceasta dovedeşte tocmai buna lui 
credinţă şi ignoranţa în care se afla el asuprâ faptului 
că unul din copii ajunsese la majoritate; 

Având în vertere că chiar dacă acest mandat tacit ar 
suferi vreo îndoială, în tot cazul împrejurările în cari 
a avut !oe facerea noului contract si rezilierea celui 
vechiu. cari sunt într'o strânsă corelaţiune, cum şi par­
ticiparea în acest mod a comoştenitorului major la fa. 
cerea unui act prin care se închiria bunul comun, do­
vedeşte dacă nu concertul fraudulos între tutoare şi 
fiul său major, cel puţin intenţiunea acestuia de a in­
duce în eroare pe apelant, făcându-l să creadă că el 
este încă minor, şi deci că poate trata în mod valabil 
cu muma lui în calitate de tutoare a sa ; 

Că, dar, prin acest fapt al său, de vădită rea credinţă, 
intimatul urmează a fi considerat cel puţin decăzut din 
dreptul de a mai cere nerespectarea acestui contract , 
care daca are vreun viţiu se datoreşte tocmai mano­
perilor sale dolosive ; 
Că din moment i:e, faţă de împrejurările arătate , par­

ticiparea . intimatului Georgescu este incompatibilă cu 
vreo altă explicaţiune decat una din aceste două ipo~ 
teze, Curtea găseşte inutilă proba cu martori cerutâ de 

· intimatul Georgescu spre a dovedi 1,n fapt cu totul ne­
verosimil. şi anume că el s'ar fi opus în mod formal a 
semna contractul, invocând faptul majorităţii sale; 

A vând în vedere că în ce priveşte chestiunea dacă , 
în orice caz. vechiul contract fiind reziliat numai de 
tutoare , iar nu şi de intimat. acestuia ii este încă opo­
zabil, şi dacii intimatul a ratificat sau nu rezilierea fă­
cută numai de mama sa, această chestiune devine fără 
interes din moment ce· se decide că noul contract este 
valabil şi opozabil intimatului; . 

Că, dar, apelul urmează a fi admis, iar acţiunea in­
hodusă la prima instanţă respinsă ca nefondată. 

Pentru aceste motive. Curtea admite apelul, etc. 
(ss) E Anastasiu ; C Sărăţeanu; St, Mladoveanu; G. A. 

Mavrus. 
Grefier (s) Gh. M. Demetrescu. 

TRIBUNALUL ILFOV, SECŢIA III 
Audienţa dela 1 Octomvrie 1909 

Preşedenţia d-lui PETRE HAGIOPOL, preşedinte 
Ion Niculescu şi Et.1genia lordănescu 

Sentinţa No. 552 

Obligaţiuni - Neexecutarea totală sau parţială a unei 
obligaţiuni. - Cazul când ea poate da loc la daune. -

Sechestru judiciar. - Obligaţiunea lui în limitele pu­
terilor conferite. - Cazul când obligă pe aceia în fa­
voarea ·cărora s'a luat aceste măsuri. 

Acţiune. - Condiţiuni cerute pentru a se da nastere 
la o acţiune. · 

Executarea provizorie. - Consecinţele execuţiunii pro­
vizorii .când dau naştere la daune? 

1. Pentru ca neexecutarea totală sau partială 
a unei ob!igaţium să poală da loc la daune, trebuie, 
intre altele, să fie imputabilă debitorului, căci nu­
mai -in acest caz poale fi considerat ca fiind at.I­
torul prejudiţiului suferit de creditor , şi prin ur­
mare ţinut a-l repara. 

2. Deşi atunci când cel însărcinat cu se­
chestm iudiciar regulat numit, a contractat in 
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limitele puterilor can !-au fost conferite, obligă 

pe aceia in favoarea cărora măsura de sechestru 
a fost infiinţală; dar acest pt;{r.,...,ipi11 nu poate fi 
aplicabil şi alunei când prin decizia Curţii de 
apel se desfiinţează măsura de sechestru judiciar 
luat de tribunal, caz in care actele de executare 
fiind anulate, se anulează şi consecinţele lor. 

3. ln principiu, pentru ca aulorifalea judecă­
torească să slaiLieze prin o condamnaţiune inlr'o 
cerere dedusă judecăţii, trebuie ca părţile pro­
tivnice sd detină lucrul şi sd se împotrivească la 
restituirea sau plata lui. 

1-. Consecinţele e:recutării sentinţelor c11 exe­
cuţia prouizorie, dacă dau naştere la daune, in 
caz de infirmarea judecu(ii cad in sarcina şi pe · 
rizicul celui ce a făcut-o, care s'a prea grăbit să 

o execute. 
5. Pentru ca nee:x:ecutarea unei obligaţiuni să 

poată da loc la daune, trebuie, intre allele, să fie 
imputaQi!ă debitorului. 

Prin urmare, dacă o parte execută o hotărire, 
departe de a fi in culpă, nu a făcut decât să şe 

conforme drepturilor ce i-au fost conferite prin 
acea sentinţă şi deci nu poate fi ţinut . la daune. 

Trtbunalul, 
Asupra acţiunii d-lui Ion Nicolescu. făcută prin pe­

tiţia înregistrată la No. 287565/908 şi No. 6760/909, prin 
care cere ca d-l Ni<'olae Voinescu, în calitate de se­
chestru judiciar al averii defunctului Ilie Iordănescu, 
Eugenia Iordănescu, personală şi în calitate de mo~teni­
toare a defunctului Ilie lorctănescu, şi Petre Iordănescu, 
să fie obligaţi solidari a-i plăti: 1) suma de 22 500 lei, 
câstiul de arendă ce a împrumutat d-lui N. Voinescu 
pentru a fi plătit d-lui N. Turnescu, cu dob 1ndă de 5°fo 
din momentul plăţii până în momentul restituiri\; 2) 
snma de 1000 lei, cheltueh ce a făcut cu transportul 
lui si al familiei sale la moşia Raşi ; 3) suma de 30.000 
lei, daune ocazionate prm pierderea beneficiului său pe 
timpul de doi ani al exploa l ării moşiei şi a faptului 
că a fost împiedicat a lua o altă moşie în arendă, -
plus cheltueli de judecată 

Având în vedere că din desbaterile orale urmate în 
instanţă, actele prezentate, cum şi din concluziunile 
scri&e depuse de părţi se constată: că d-l Petre Ior­
dănescu, pretinzind că ar avea drepturi asupra averii 
rămasă dela fiul său Ilie Iordănescu, între aliă avere, 
şi pe moşia Raşi, a cerut şi Tribunalul Ilfov, sectia I, 
prin sentinţa cu No. 42o/9U8, a ordonat înfiinţarea mă­
surii sechestrului judiciar pe toată averea rămasă dela 
numitul defunct, numindu-se în calitate de sechestru 
judiciar d-l Nicolae Voinescu; această hot~rîre, dată 
cu execuţia provizorie, după stăruiala reclamantului 
Petre Iordănescu, se execută prin corpul portăreilor şi 
d-l Nicolae Voinescu este pus în posesiune asupra averii 
defunctului llie Iordănescu , între altele şi pe moşia 
Raşi; d-l Nicolae Voinescu, în calitate de sechestru 
judiciar, cu autorizarea tribunalului, se împrumută suma 
de 22.500 lei pentru plata câştiului moşiei Raşi ce de­
functul o avea în arendă în asociaţie cu soţia sa Eu­
genia Iordănescu dela d -! N. Turnescu. şi convine cu 
reclamantul lon Nicolescu sub anumite condiţiuni pre-

văzute printr'un contract, a exploata aceastl moşie. 
D~na Eugenia Iordănescu, posterior acestora, făcând 
apel contra seotinţei tribunalului care ordnnase măsura 
de sechestru judiciar, obţine câştig de cauză, şi prin de­
cizia Curţii de apel, secţia Jl, cu No 238/908 Bucureşti­
după ce se constată că Eugenia Iordănescu şi soţul Ilie 
lordănescu au luat în arendă dela d-l N Turnescu mosia 
Raşi şi că Petre Iordănescu, chiar dacă ar avea vr'un 
drept el nu poate fi decât la o lichidare a asociaţiei-se 
reformeăză această sentinţă şi se scoate de sub sechestru 
judiciar moşia Raşi. D-na Eugenia Iordănescu execută a­
ceast3\ decizie şi în baza acelei executări este repusă în 
posesie, iar d -1 lon Nicolescu ca consecinţă acestei execu­
tări este izgonit de pe moşie. D-l Ion Nicolescu. pretinzând 
că pe temeiul sentinţei tribunalului care înfiinţase mă­
sura de _sechestru judiciar şi încuviinţase pe d-l Nicolae 
Voinescn a face împrumuturi de bani spre a exploata mo­
şia, era în drept a contracta cu d-l sechestru judi-ciar, a 
avansat suma de 22 f>UO lei. a făcut cheltueh de tran­
sport la moşie şi că prin executarea deciziei Curţii de 
apel i s'a cauzat daune, a intentat acţiune contra d-lui 
Nicolae Voinescu, în calitate de sechestru judiciar al 
succesiunii lhe Iordănescu, Eugeniei Iordănescu, per­
sonală si în calitate de mostenitoare a defunctnlui Ilie 
Iordănescu si d-lui Petre Iordănescu, care face obiec­
tul acestui proces ce este pendinte a se judeca. Acestea 
sunt faptele. 

Având în vedere că d-l Ion Nicolescu, prin d-l avocat 
Gr. Urlăţeanu, susţine că sechestrul Judiciar reprezintă 
pe părţile litigante, este mandatarul lor şi obligă pe 
mandanţi când lucrează în limitele mandatului; că ac­
tele sechestrului judiciar N. Voinescu, convenind cu 
dânsul privitor Ja exploatarea moşiei şi la împrumutul 
sumei de 22.f>IJO lei pentru plata arenzei moşiei Raşi 
proprietarului I. Turnescu, fiind de pură administraţie 
şi în drept a le face, erau ţinuţi a le respecta, şi prin 
tumare sunt obligaţi a restitui cheltuelile ocazionate, 
cum si daunele suferite din această călcare a contrac­
tului.· 

1n ce priveşte cererea faţă de d-na Eugenia Iordănescu. 
~ vând în vedere că d-na Eugenia 1ordănescu, prin 

d-l avocat I. Saita, se opune la această cerere şi sus­
ţine, între altele, în ce priveşte daunele, că pentru a fi 
respunzătoare trebuie să le fi produs fără drept, ori chiar 
dacă d-l Ion Niculescu ar fi suferit, ele provenind prin 
punerea sa în posesiune asupra moşiei Raşi în baza 
deciziunii Curţii de apel din Bucureşti, secţia 11, cu No. 
238/!:lllR care a reformat sentinţa triftunalului Ilfov secţia 
I, care ordonase înfiinţarea sechestrului, uzând de un 
drept al său executând această hotărîre, nu poate fi 
tinută a le repara ; iar în ce priveşte validitatea con­
ven tinnii ce d-l Ion Niculescu ar fi încheiat cu d-l N. 
P. Voinescu, sechestrul judiciar, că deciziunea Curţii 
de apel din Bucureşti, secţia li, cu No .. 2J8f908 refor­
mând sentinţa Tribunalului Ilfov, secţia I, ca No. 426/908, 
prin care s'a pus stih sechestru moşia Raşi, în baza că­
reea d-1 Ion Nicolescu contractase cu sechestrul judiciar, 
prin efectul reformării, casând hotărîrea tribunalului, 
a căzut şi toate actele executate, prin urmare şi această 
convenţiune; 

Având tn vedere că . în principiu, pentru ca neexe­
cutarea totală sau parţială a noei obligaţiuni să poată da 
loc la daune trebuie intre aHele, să fie imputabilă de­
bitorului, căci numai în acest caz poate fi considerat 
ca fiind autorul prejudiţiului suferit de creditor si prin 
urmare ţinut a-l repara ; · 

A vând în vedere că, chiar presupunând că d-l lon 
Niculescu ar fi încercat daune, din momentul ce d-na 
Eugenia Iordănescu , punându-se în posesia moşiei Rac;i 
în executarea deciziei Curţii de apel, uzând de un drept 
al său, neputându-se i_mpu!a n_ici o culpă, ea au poate 
fi ţmută de responsabilă ş1 prm urmare obligată a le 
repara; 

Având în vedere că este adevărat când terţia] însăr­
cinat cu sechestru judiciar regulat numit, a contractat 
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în limitele puterilor cari i-au fost conferite, obligă pe 
aceia în favoarea cărora măsura de sechestru a fost 
încuviinţată; dar acest principiu nu poate fi aplicabil, 
întru cât, în speţă , prin efectul reformării sentinţei tri­
bunalului prin decizia Curţii de apel, desfiinţându - se 
măsura de sechestru judiciar, actele de executare sunt 
anulate , prin urmare şi consecinţele lor, cu un cuvânt 
toate lucrurile sunt pase în starea unde erau înainte 
de jad.ecatli ca şi cum nu ar fi existat niciodată, 
ceeace este cu totul altceva ; • 

Având în vedere că din momentul ce acesta este efectul 
deciziunii Curţii de apel care reformează o sentinţă a 
tribunalului. este cert că riscul execuţiunii provizorii 
cade în totdtiauna în sarcina celui ce o face, care în 
definitiv nu are decât să sufere consecinţele grabei ce 
a pus-o de a o executa, iar celorlalţi terţi culpei lor 
cari an tratat în asemenea condiţii. Vezi 11Procedure 
civile, C. Garssonnet, Voi. V, pag. 955. 

Având în vedere că odată ce este constant că prin­
cipiul este astfel, singura obligaţiune de care ar rămâne 
răspunzătoare d-na Eugenia Iordănescu ar fi de a res­
titui cheltuelile ocazionale, cari i-ar fi folosit; 

Având în vedere că din actele din dosar se constată, 
si reclamantul Ion· Niculescu nu a dovedit altfel. că 
ârenda, muncile, arăturile şi însămânţările moşiei au 
fost plătite de d-na Eugenia Iordănescu ; 
Că dar, aşa fiind , această cerere, din această privînţă, 

este nefundată şi urmează a fi respinsă. · 
1n ce priveşte plata sumei de 22.500 lei. cdştiul de arendă 

ce a împrumutat d-l sechestru iudiciar N. Voinescu pentru 
a fi plătit proprietarului moşiei Raşi, I. Turnescu : 

Având în vedere că, în principiu, pentru ca autori­
tatea Judecătorească să statueze prin o condamnaţiane 
înlT'o cerere dedusă judecăţii, trebuie ca părţile protiv­
nice să deţină lucrul şi să se împotrivească la restituirea 
sau plata lui; 

Având în vedere că din actele din dosar, dealtfel necon­
testate de părţi, se constată că suma de 22.500 lei îm­
prumutată de d-l sechestru judiciar Eugenio Voinescu, 
dela reclamantul ton Niculescu, pentru plata areozei 
moşiei Raşi, fiind refuzata · de a fi primită de proprie~ 
tarul I. Turnescu, a fost consemnată şi se găseşte . de­
pusă la Casa de depuneri iar recep1sa în conservarea 
tribunalului; 

Având în vedere că în instanţă d~na Eugenia loi·dă­
nescu, d-l Ilie Iordănescu, cât şi d-l Nicolae Voinescu, 
sechestrul judiciar, declară că nu deţin această sumă, 
că nu se împotrivesc la liberarea ei şi că reclamantul 
Ion Niculescu este în drept a o primi dela Casa de de­
puneri; 

Având în vedere că din momentul ce reclamantul 
Ion Niculescu dovedeşte că această recepisă de bani 
este proprietatea sa, iar celelalte părţi nu se opun la 
restituirea ei, este în drept, fiind la dispoziţia sa, a cere 
oricând liberarea ei dela Casa de depuneri ; 
Că dar, aşa fiind, această cerere est& fundatii în acest 

sens şi urmează a se dispune liberarea ei. 
In ce priveşte cererea reclamantului Ion Niculescu faţă 

de Ilie Iordănescu : · 
A vând in vedere că din sentinţa Tribunalului t fov, 

secţia l, cu No. • . • . , cât şi din decizia Curtii de apel 
Bucureşti sub No. , • • • , se constată că măsura de se­
chestru judiciar a fost cerută de d-l Ilie Iordănescu şi 
că în urma cererii, după stăruinţa sa, a fost executată 
sentinţa cu execuţia provizorie şi pas în posesiunea 
moşiei Raşi d-l Nicolae Voinescu ca sechestru judiciar; 

~ --:::=~============~ 
deplasat la moşie, făcând cheltueli, împrumutări de 
bani, şi i-a cauzat şi daune; 

Având în vedere că tribunalul, apreciind cheltuelile 
ocazionate si daunei;~ ,rs1ferite de reclamantul ton Nicu­
lescu prin executarea acestei convenţii gaseşte că suma 
de 20UU lei reprezintă echi'7alentul lor; 

Având în vedere că din momentul ce d-1 llie lordă­
nescu a stăruit în facerea acestei executări, urmează a 
fi obligat a~i suporta consecintele ei; 
Că dar, aşa fiind , această cerere este în parte fondată 

si urmează a fi admisă. 
• ln ce priveşte cererea reclamantului Jon Niculescu faţă 
de d-l Nicolae Voinescu în calitate de sechestra iudiciar: 

Având în vedere că, în principiu, pentru ca neexe­
cutarea unei oblig,iţiuni să poată da Joc la daune, trebuie, 
între altele. să fie imputabilă debitorului ; 

Având în vedere că d-l Nicolae Voinescu dacă a exe­
cutat această hotărîre, departe de a fi în culpă, nu a 
făcut decât să se conforme drepturilor ce i-au fost 
conferite prin sentinţ11 tribunalului şi celelalte încheieri 
judecătoreşti; prin urmare, nefiind culpă, nu poate fi 
ţinut la daune; 

' Având în ' vedere că, în afară de aceasta, din mo­
mentul ce tribunalul a constatat că d-1 Ilie Iordănescu 
este răspunzător de consecinţele acestei executări, şi că 
suma de 2000 lei reprezintă echivalentul prejuditinlui 
suferit, dauna prin aceasta fiinr.l reparată, reclamantul 
Ion Niculescu devine fără calitate a mai cere alte daune; 
Că dar, aşa fiind, această cerere este nefondată şi ur­

mează a fi respinsă ; 
Având în vedere că îa ce priveşte actiunea de che -

mare în garanţie, intentată de P. Iordănescu şi K Voi­
nescu este nefondată, intru cât d-na Eugenia Iordănescu, 
prin efectul deciziunii Curţii de apel care scoate de 
sub sechestru judiciar mosia Ra~i, infirmând sentinţa 
tribunalului, rămâne străină de consecinţeie executării 
şi nu poate fi ţinută fa nici o obligatiune rezultând din 
aceasta; 

Pentru aceste motive, redactate de d-l preşedinte, ad­
mite acţiunea intentată, etc.; 

(s) P. Hagiopol. 
(s) Grefier, Al Pr. Teodorescu. 

A apărnt: Suplimentul II (volumnl V) din Corl't1,l 
Gene·ral nl Româ11/i,ei, cuprinzând toate legile, regu­
lamentele, decretele, convenţiunile diplomatice şi circulă­
rile dela 1908- 1909 luna Noemvrie , având o •Ane.xă • 
cn toate regulamentele de navigaţie pe Dunăre şi Prut, 
regnlamentul Oomisiunei Danubiene, precum şi toate le­
giuirile otomane aplicabile pământurilor rnrale clin Do­

brogea. Un volum de 1200 pcigini, aunotat cu trimiteri 
şi note explicative, de d-l C. Hmnangiu, procuror la 
Curtea de apel din Galaţi. 

A apărut : Tratat de drept comercial după doctrină. 
şi ,jurisprudenţă. Despre asociaţinnile în partimpat·ie şi 
societăţile civile şi străine, volumul II, partea 1, de O. N. 
Toneanu, avocat, Galaţi. Se găseşte de vânzare la li­
brăria .Negoescu şi Maniţiu pe preţul de 4 lei, unde St} 

află şi volumul I pe preţ de 8 lei şi ]i'alimentele, par­
t.ea I ş1 II, ambele pe preţ de 6 lei. 

A vând în vedere cii consecinţele executării sentinţelor 
cu execuţia provizorie, dacă dau naştere la daune, în 
caz de infirmarea jadecălii, cad în sarcina şi pe riscul Rugăm stăruitor pe abonaţii rănrnşi în întâTZiere cu plata 
celui _ce a făcut-o, care s~a prea grăbit să O execute; abonamentelor, să t1imită sumele dato1·ate 1>rin mandat posta.I 

A vand în vedere că dm actele din dosar se constată, direct Ia administraţia ziarului ,Curierul Judiciar, Buciu·eşti, 
de altfel necontestate de părli, că d-l Nicolae Voinescu, sau să plătească la prezentare numai în mâna încasatorilor: 
în calitate de sechestru judiciar, a convenit cu d-l Ion I. RIVEANU pentru provincie şi I. S'r. TUDOROIU pentru 
~i~ules~u, printr'un anume contract, la exploatarea mo- Capitală, îu schimbul chitanţelor ce vor emite din registrul cu 
ş1e1 Raşi; ca acesta în executarea acestei convenţii s'a matcă, investite cu şt'ampila: CURIERUL JUDICIAR. 

TELEFON No. 16/98. Tip. CURIERUL JUDICIAR, Rahovei 5, Bucureşti,- Ad-~i~i;h:a-t~;-N. J. Codreanu c. 5519 
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